Session du Conseil régional d’Auvergne du  21 juin 2011

________________________________________


Intervention d'Agnès MOLLON

Présidente du Groupe Europe Ecologie – Les Verts

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Une session importante nous attend, qui va se prononcer sur la réforme du dispositif d’aides aux entreprises, le pack jeunes et les graines d’emploi, le très haut débit, la 1ère décision modificative (DM1)…

Cependant, je vous le disais il y a 2 mois, il y a eu, il y a et il y aura Fukushima. On n’en parle plus beaucoup, 3 mois après la catastrophe, mais on apprend quand même incidemment qu’un stock de thé, ou un lot de voitures, sont contaminés car trop radioactifs. Petite conséquence, en France, de ce drame. Mais au Japon, les aliments cultivés dans le nord sont impropres à la consommation humaine, on trouve du césium dans l’eau du Pacifique et les baleines, on augmente les seuils maximum tolérés parce qu’on ne peut plus les respecter – oui, des seuils maximum, c’est juste ce qui est économiquement viable, pas la limite de ce qui est bon ou mauvais pour la santé.

Les enfants japonais iront à l’école dès la prochaine rentrée avec un dosimètre –ça mesure, un dosimètre, ça ne soigne pas ! – car il faut rassurer les familles… On croit rêver, les seules mesures prises étant d’interdire aux enfants de jouer à l’extérieur, et de mesurer combien de sieverts ils reçoivent… Vous accepteriez ça pour vos enfants ?

SuperDupont – pardon, Areva – devait résoudre une partie du problème rapidement avec son usine de décontamination de l’eau, mais malheureusement, elle a dû être arrêtée après quelques heures de fonctionnement, car ô surprise, le niveau de radiation est trop élevé et les pièces n’y survivent pas. Et puis il y a des boues qui s’infiltrent et bouchent les circuits. Quel manque de pot quand même…

Et le gouvernement Nippon envisage de remettre ces centrales en service, alors que 82% des Japonais demandent la sortie du nucléaire. Et nous sommes 6 Français sur 10 à le demander aussi.

L’un des nombreux points faibles du nucléaire, c’est le besoin d’eau pour refroidir les centrales qui, en France, sont majoritairement construites sur les fleuves. Il leur faut de l’eau, beaucoup d’eau, et principalement en été. Et c’est là, transition habile, que je voudrais vous parler de sécheresse et d’agriculture.

Bien qu’il pleuve depuis quelques jours, le niveau des réserves d’eau est dramatiquement bas, même si notre région est moins touchée que d’autres. Et l’on voit certains industriels de l’agriculture réenfourcher le dada des productivistes. Ils pourraient en profiter pour repenser leur système de production, qui nécessite beaucoup d’eau, beaucoup d’engrais et de pesticides, mais non, c’est la fuite en avant. 

L’offensive est coordonnée : j’ai entendu tel cadre de Limagrain regretter l’abandon du barrage de Chambonchard, et à défaut réclamer des retenues collinaires, et nous trouvons des positions similaires dans le vœu de l’UMP ainsi que dans l’avis du CESER.

Une retenue collinaire prélève et stocke de l’eau. Cette eau est enlevée au milieu naturel pour alimenter des milieux artificialisés, comme souvent des zones d’agriculture intensive (c’est la même chose pour celles destinées aux canons à neige). Ces retenues sont le plus souvent nuisibles à la bonne qualité de l’eau dont elles favorisent l’eutrophisation et l’évaporation. Et elles sont difficiles à contrôler, ce qui fait qu’elles sont souvent remplies illégalement, sans respecter les débits réservés pour le bon fonctionnement des écosystèmes. Le remède est pire que le mal : combattre la sécheresse en favorisant l’évaporation, nous y voyons comme une légère contradiction…

Il serait grand temps de se mettre à réfléchir aux évolutions nécessaires. Le maïs est une culture de pays tropicaux humides, l’irrigation par aspersion gaspille l’eau ; on draine les zones humides qui pourtant favorisent le relargage d’eau dans les rivières en période sèche ; on sélectionne les espèces en fonction de leur productivité plutôt que de leur rusticité, ce qui les rend plus sensibles aux aléas climatiques. 

Et si les agriculteurs réactivaient la solidarité professionnelle qui existait autrefois avec le Fonds de Compensation des Calamités Agricoles ? Les demandes des éleveurs mis en difficulté par cette baisse de la production de fourrage sont justifiées. Elles ne relèvent pas de la Région, mais de l'Etat, et où sont les camions de l'armée promis par M.Sarkozy ? Où est la régulation du prix du fourrage, car la spéculation sévit là aussi ?

Si nous regrettons le manque d'évolution de l'agriculture, nous saluons bien sûr la création d’un pôle régional de conversion à l’agriculture biologique et nous soulignons la réforme de nos aides économiques, dans le but de les rendre plus utiles, plus lisibles et de simplifier notre dispositif. Notre Groupe se félicite de la généralisation du système d’avances remboursables, et nous sommes convaincus que notre positionnement en matière d’emploi est pertinent, très complémentaire avec nos attributions sur la formation professionnelle. L’action de l’Etat apparaissant avoir des effets limités, notre intervention peut être bien comprise par le grand public.

La  notion  d’innovation, très présente dans ce dispositif, mérite à notre sens quelques précisions : elle est à jauger en termes d’utilité sociale, environnementale et / ou territoriale. Toute innovation n’est pas a priori positive et porteuse ; ce n’est pas une fin en soi et notre groupe préfère encourager la créativité plutôt que l’innovation. 

Nous aurions pu renforcer l’originalité de notre dispositif en y introduisant les notions d’utilité sociétale, environnementale ou territoriale. Là, on aurait pu enfin parler d’écorégion.

Les critères d’éco conditionnalité qui étaient à l’œuvre dans feu le FRAE sont eux aussi remodelés. Nous souhaitons toujours rendre éliminatoires les notes très basses dans les 4 critères retenus pour juger de l’éligibilité de la demande, afin de pouvoir repousser un projet qui atteindrait la moyenne tout en étant néfaste pour l’environnement ou sur le plan social, ou encore qui profiterait par effet d’aubaine de l’argent public sans en avoir vraiment besoin. Par exemple comme le projet logistique du groupe Dachser à Combronde, qui n’a pas obtenu notre accord à la CP de mai, et qui est un bel exemple de greenwashing. Si le rôle des collectivités en termes d’économie est bien d’organiser l’attractivité des territoires et de créer les équipements collectifs et les infrastructures tels les Parcs d’Activité, il n’est pas de subventionner des entreprises qui vont développer le transport routier, car même si chacun de leurs camions consomme moins de carburant, comme il y a plus de camions il y a plus de gaz à effet de serre. CQFD. Je vous le rappelle s’il en est besoin, le climat change, le retour à meilleure fortune après la crise de 2008 a fait remonter les émissions de GES, et la prévision d’un niveau de réchauffement des températures de 2 degrés est catastrophique pour notre agriculture, nos stations de ski, nos centrales nucléaires et notre système économique en général.

Les sirènes de « l’économie Verte » chantent, ne nous laissons pas abuser et attachons-nous au mât pour y résister ! 

Le nouveau Fonds d’investissement Auvergne Durable est un moyen d’associer les Auvergnats à l’économie de leur région. L’idée de départ est positive, mais nous craignons qu’en ne destinant ce fonds qu’aux aides classiques, la Région ne donne l’impression de « faire la manche » auprès des épargnants pour leur demander de l’aider à assumer ses compétences. Nous pensons que pour que ce Fonds ait un réel succès, il faut lui donner une identité et une destination porteuses de sens, et qu’il ne faut pas le fondre dans la masse des aides. 

Pour nous, le Fonds prélevé par l’épargne populaire doit permettre à la région d’aller plus loin, de réaliser des choses qu’elle ne pourrait pas faire sans elle. Ce supplément d’âme pourrait être apporté en affectant une partie des sommes à des activités porteuses d’emplois et à haute valeur symbolique, comme des activités de services à la personne, des services de transports, etc. Ou à la mise en place d’outils d’intervention économique nouveaux pour la collectivité, par ex. créer une SEM pour installer les panneaux solaires sur nos lycées ; ou investir dans l’achat de terres pour installer des agriculteurs biologiques …  

Ces  premières suggestions sortent du champ classique de l’intervention économique régionale, mais il nous semble que cela rendrait le Fonds plus attractif. 

L’avenant au Contrat de projets Etat / Région n’appelle pas de remarques particulières de notre part, mais nous notons que le CESER a fait mouche en regrettant qu’aucune opération de travaux ne soit désormais envisageable dans l’enveloppe initialement dédiée à la ligne ferroviaire Clermont – Lyon, « d’autant que concomitamment à cette décision, la réalisation du barreau autoroutier de Balbigny contribuera à l’inévitable assèchement de la desserte ferroviaire Clermont/Lyon ». C’est le CESER qui le dit. Je vous rappelle qu'en décembre 2004, notre Groupe avait voté contre un vœu proposant la réalisation de ce barreau, précisément sur cet argument. Les écologistes répètent souvent qu’entre mettre de l’argent sur une voie ferrée ou sur une autoroute il faut choisir. 

Tout en appelant de leurs vœux la réalisation de ce barreau, qui a coûté au total, je le rappelle, 1.3 milliard d'euros pour 50 kilomètres, le SCOT du Grand Clermont et le SRIT avaient pointé la contradiction, et voilà que la vénérable assemblée régionale le dit aussi…. Ne pourrions-nous en profiter à tous les niveaux de décision pour considérer cette évidence, cesser de réclamer des autoroutes nouvelles, et reporter l'économie ainsi réalisée sur des investissements ferroviaires ? 

Le Pack Jeune Adulte nous est présenté. Il dresse un constat peu reluisant de la situation faite à certains de nos jeunes. Les mesures présentées tentent d’y remédier.

A la Préfecture de Région, tout change et rien ne change. La chasse aux sans-papiers est aussi le sport préféré de notre nouveau Préfet. Il a donc exhumé un décret de 1935 pour exiger qu’on le prévienne 3 jours à l’avance en cas de manifestation urgente. Il est vrai que l’époque sentait la crise de 29, et que le gouvernement de Pierre Laval devait envoyer à cheval les troupes qui venaient réprimer les manifestations. En raison de ce décret, notre préfet a convoqué 2 militantes considérées comme les responsables d’un rassemblement organisé dans l’urgence pour protester contre la mise en centre de rétention d’un couple et de leur bébé. Cette atteinte à la liberté de manifester n’est pas acceptable et le Conseil régional d'Auvergne joindra sa voix aux très nombreuses associations qui ont protesté. 

A l’interdiction de manifester s’ajoute l’interdiction de chanter, puisque le citoyen Breton qui osa chanter Brassens au passage des gendarmes récolta fin mai 40 heures de TIG et 200€ d’amende. Des choristes suivant son exemple reprirent « Hécatombe » devant un commissariat et furent tous convoqués individuellement début juin, avec tentatives de prélèvement d’empreintes digitales et d‘ADN. 

En ce jour de fête de la musique, je ne peux moins faire qu’en reprendre ce 3ème couplet qui a probablement motivé les interpellations, sans guitare ni pipe, mais avec vous si vous le voulez bien !

En voyant ces braves pandores

Etre à deux doigts de succomber

Moi, j'bichais car je les adore

Sous la forme de macchabées

De la mansarde où je réside

J'excitais les farouches bras

Des mégères gendarmicides
En criant: "Hip, hip, hip, hourra!"

Je vous remercie.
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